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Vous avez travaillé à l’Education nationale en qualité de contractuel, vacataire, surveillant d'externat, stagiaire ou titulaire.... et vous venez de perdre votre emploi. Ce guide a été conçu pour vous informer.

Vos droits et vos obligations sont les mêmes que ceux des salariés du secteur privé.

L'INSCRIPTION

Conditions : perte involontaire d’emploi (ou démission considérée comme légitime par la réglementation UNEDIC)
Procédure : s'inscrire au Pôle emploi de votre domicile et demander au bureau de gestion qui vous a recruté(e) l’attestation d’employeur destinée à Pôle emploi
                      retirer un dossier auprès du service chômage du rectorat 

Droits : (convention UNEDIC du 06.05.2011 en vigueur)

Le nombre de jours indemnisables se calcule par rapport aux périodes de travail précédant la perte d’emploi et en fonction de votre âge, à partir de 122 jours d’activité, soit :
nombre de jours indemnisés égal au nombre de jours d’activité

- moins de 50 ans : de 122 jours à 730 jours 
- 50 ans et plus : de 122 jours à 1095 jours

En cas de réadmission, seule la période de travail postérieure à la précédente ouverture de droit peut être retenue. Il y aura comparaison entre les anciens droits et les nouveaux droits : le reliquat le plus important au taux journalier le plus élevé sera retenu.
Délai pour s'inscrire à Pôle emploi : 1 an (365 jours) suivant la perte d'emploi.

Ce délai peut être reporté dans divers cas : congé maladie, maternité, parental, stage de formation...

ATTENTION
 L'indemnisation démarre à la date d'inscription comme demandeur d'emploi ou, au plus tôt, à la date de perte d’emploi si l’inscription est antérieure, après déduction d’un délai d’attente de 7 jours. S'inscrire auprès de Pôle emploi est donc la démarche la plus urgente.

 Vous devez rechercher activement un emploi; dans le cas contraire, les allocations peuvent être suspendues ou supprimées par la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle.
L'INDEMNISATION

Versement d'une allocation journalière d’aide au retour à l’emploi (ARE), soumise aux cotisations sociales (CSG et CRDS) uniquement à partir d’un certain seuil en référence au SMIC mensuel.
Taux en vigueur au 01.07.2011
Calcul : une partie fixe (11,34 euros) plus une partie égale à 40,4 % du salaire brut de référence calculé sur les 12 derniers mois complets précédant la perte d’emploi.

En aucun cas l’ARE ne peut être inférieure à 57,4 % ni supérieure à 75 % du salaire journalier de référence (SJR). 
Pour un travail à temps partiel, l’ARE est proratisée en fonction des heures effectuées et de la rémunération brute perçue.
Taux minimum : 27,66 euros pour un travail à temps plein, à condition de ne pas dépasser 75 % du SJR. 

Paiement : mensuel et variable selon le nombre de jours (août : 31 jours, février : 28 jours...).

Il est assuré, à terme échu, par l'Education nationale et le Trésor public après réception de l’attestation mensuelle de situation (AMS) transmise par les Pôles emploi. 

Il convient donc d’actualiser tous les mois par internet ou téléphone (39.49) et de répondre aux convocations de Pôle emploi. 

NB : Les délais de mise en paiement sont longs et incompressibles. Prévoir deux mois de décalage à compter de la décision d’ouverture de droits. La régularité des versements dépend des dates auxquelles les AMS sont reçues. En tout état de cause les allocations ne peuvent être liquidées que 2 mois après chaque mois dû. (Ex : le mois de septembre sera payé avec un acompte d’environ 85% fin octobre ou début novembre, les 15% restants  fin novembre).

L'ALLOCATION DE FORMATION

AREF.
Conditions : inscription à Pôle emploi et formation effectuée auprès d'un organisme agréé comme tel. 

Procédure : prendre contact avec votre Pôle emploi avant tout stage pour obtenir une A I S F (attestation d’inscription en stage de formation) qui devra être transmise au service chômage. 

Indemnisation : au taux de l'ARE ou au taux minimum de 19,82 euros (au 01.07.2011) durant toute la durée du stage, jusqu’à concurrence du droit ouvert.

Dans le cas où le stage dépasserait la date de fin de droits, une allocation de fin de formation peut éventuellement être versée par Pôle emploi.

ATTENTION 
-  Le stage doit être suivi. Il convient de renvoyer tous les mois au service chômage les attestations de présence en stage.

- Les jours passés en AREF se décomptent comme des jours de chômage (exemple : pour une ouverture de 210 jours, 10 jours chômés puis 100 jours d’AREF : reste 100 jours).

RETRAITE ET SECURITE SOCIALE

Retraite : l'affiliation à l’assurance vieillesse est de droit pendant la durée de l'indemnisation.

Sécurité Sociale : les prestations en espèces (indemnités journalières) et en nature (remboursement des soins) sont servies pendant la durée d'indemnisation. 

ATTENTION 

En cas de congé de maladie et de maternité :


*  le signaler à Pôle emploi,


* le signaler également à la caisse de sécurité sociale. Le paiement du chômage est interrompu et les prestations en espèces sont versées par la CPAM. Pour les 
personnels stagiaires ou titulaires licenciés, ces prestations sont versées par l’Education nationale.
EN CAS DE REPRISE D’EMPLOI
Travail à temps complet : arrêt de l'indemnisation
Travail à temps partiel : une indemnisation réduite peut être versée :

Conditions :


- que la réduction du temps de travail soit le fait de l'employeur.

- que l’horaire mensuel n’excède pas 110 heures 

- que la rémunération brute n’excède pas 70% du revenu moyen antérieur ayant servi au calcul de l’ARE
Indemnisation : 
Elle est calculée chaque mois en fonction de la rémunération brute de l’activité réduite. Un complément de chômage plus ou moins important est alors versé.
Durée : l'indemnisation du chômage est cumulable avec un emploi à temps partiel ou occasionnel pendant 15 mois seulement (pas de limitation pour les allocataires de 50 ans et plus).

ATTENTION 

Il convient donc  de :
-  continuer à actualiser chaque mois

-  envoyer chaque mois les bulletins de salaire au service chômage.

SECTEUR PRIVE / SECTEUR PUBLIC
En cas d’emplois successifs dans les deux secteurs, le secteur qui indemnise est celui dans lequel la durée d’activité a été la plus longue.

Le calcul s’effectue sur la totalité du temps travaillé.

Dans ce cas, vous devez remettre à Pôle emploi toutes les attestations d’employeur qui lui sont destinées afin qu’il détermine quel secteur vous prendra en charge.

FIN DES DROITS

Une attestation de fin de droits sera délivrée par le service chômage.

Eventuellement, prendre rendez-vous avec Pôle emploi pour constituer un dossier d’ASS ou avec l'assistante sociale du secteur de votre domicile pour toute autre aide financière.
Droits à la Sécurité Sociale : 

-  un an après la fin de l'indemnisation pour les prestations en espèces 

- illimités  pour les remboursements en nature, à condition d'attester de la recherche d'un emploi (prendre contact avec la caisse de sécurité sociale).

Travailleurs de 60 ans et plus :

Dans certains cas, possibilité de bénéficier d'une prolongation des droits jusqu'à la date de retraite.

Prendre contact avec le service chômage.

***

Les Caisses d'Allocations Familiales doivent être tenues informées de tout changement de situation afin de calculer les prestations au plus juste.

Ne pas oublier d'effectuer toutes les démarches nécessaires auprès des banques, organismes de prêts, crèches, cantines...
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